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Règlement intérieur d’utilisation des salles municipales par les 

associations de la commune de Rouillon  
Suivant la délibération n° 2023-05-03 du conseil municipal 

 
Article 1- Introduction 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions auxquelles doivent obligatoirement se 

conformer les associations de la commune de Rouillon à qui l’utilisation de ses salles sera accordée à 

titre gratuit. 

 

Article 2 - Conditions d’accès 

Sont éligibles toutes les associations de la commune de Rouillon, de type loi 1901.  

Le planning des réservations est tenu à jour, salle par salle, et centralisé en Mairie. Il contient 

l’exhaustivité des réservations, y compris celles concernant les utilisations répétitives (cours, séances 

ou réunions hebdomadaires...). 

 

Article 3 - Gestion : modalités et conventions  

L’accès aux locaux implique la signature d’une convention annuelle signée avec le Maire ou un élu pour 

la mise à disposition des locaux et des équipements. Le suivi de la gestion des salles est assuré par la 

Mairie de Rouillon.  

 

Article 4 – Utilisation des lieux  

Les salles sont mises à disposition pour les manifestations suivantes : Tout type de réunions, à 

l’exclusion formelle de réunions à caractère raciste, xénophobe, antisémite, sexiste ou divers propos 

portant atteinte aux droits fondamentaux de la personne.  

De manière générale, le Maire se réserve le droit de refuser toute occupation de salles pour des projets 

de manifestations pouvant porter atteinte aux bonnes mœurs ou à l’ordre public.  

 

Article 5 – Remise des badges 

Il est interdit de faire des doubles des clés et/ou badges des salles municipales. En cas de perte ou de 

vol des clés ou badges, l’utilisateur devra en avertir immédiatement la Mairie qui se chargera de les 

refaire moyennant facturation à l’utilisateur. 

 

Article 6 – Responsabilité et assurances 

Chaque association devra justifier d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile pour les 

accidents corporels et matériels pouvant survenir à lui-même comme aux tiers. Une attestation lui sera 

demandée pour une année complète. Chaque association est responsable de la fermeture du bâtiment, 

du nettoyage des équipements utilisés, des dégradations faites aux bâtiments, à l’environnement, aux 

matériels, au mobilier..., du vol ou de la perte de biens appartenant aux invités ou aux organisateurs, 

des accidents corporels pouvant survenir. Tout manquement au présent article entraînera la facturation 

au réel des dommages et dégradations. Pour des questions de responsabilité, aucun matériel ne pourra 

faire l’objet d’un entreposage dans la salle avant ou après l’utilisation de la salle. 
Afin d’assurer le bon déroulement de la rencontre ou de la réunion, chaque responsable d’activités 

devra : 

• veiller à ne pas dérégler le thermostat du chauffage.  

• veiller à la remise en ordre initial de la salle (selon plan indiqué dans la salle) 

• s’assurer que chaque participant quitte les lieux à l’issue de celle-ci, 
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• vérifier la fermeture de l’éclairage des toilettes 

• vérifier qu’aucun robinet n’est resté ouvert et que les chasses d’eau ne coulent pas, 

• s’assurer de l’extinction de l’éclairage avant de quitter les lieux, 

• fermer les lieux à clé, si badge bien contrôler la fermeture de portes. 

 

Le secrétariat de mairie devra être averti en cas de constatation de quelconque problème.  
Afin de respecter strictement les règles de sécurité, le nombre de participants à l’activité, à la réunion 

ne pourra excéder les capacités d’accueils suivantes :  
• 38 personnes pour la salle Gandhi  

• 45 personnes pour la salle Mandela 

• 8 personnes pour le kiosque 

• 80 personnes pour la salle de la ferme de l’Epine 

• 300 en configuration repas et 400 personnes pour la salle de Vaujoubert (la salle Vaujoubert 

est prêtée une fois par an pour organiser un spectacle, concert, expositions, … mais en 

aucun cas ne peut être utilisée pour une répétition sur un week-end). 

• 40 personnes pour la salle à l’étage de Vaujoubert 

• 5 personnes pour la salle « musique » 

 

En cas de manquement constaté aux règles sus-énoncées, l’association concernée s’expose, selon la 

gravité des faits, à une exclusion temporaire ou définitive de l’usage de ces salles, et la convention 

pourra être dénoncée.  

 

Article 7 - Le respect du règlement intérieur et de la convention  

Le règlement intérieur et son application sont étroitement liés à la signature de la convention de mise à 

disposition des locaux. Tous les membres des associations s’engagent au respect du présent règlement 

intérieur.  

 

Article 8 - Entretien, rangement, nettoyage  

L’utilisation du ruban adhésif, punaises ou clous sur les sols et murs est formellement interdite. 

L’affichage sur les murs et sur les vitres est interdit en dehors des panneaux d’affichage prévus à cet 

effet.  

Le Président de l’association ou son représentant s’engage à rendre les locaux (sol, point d’eau) et le 

mobilier (tables et chaises) propres et à les laisser selon leur disposition initiale après chaque 

occupation.  

 

Article 9 - Dégradations  

Les utilisateurs sont responsables des dégradations causées pendant la durée d’utilisation de la salle. 

La réparation des dégradations constatées est effectuée par les soins de la commune propriétaire des 

locaux, aux frais et dépens de l’organisme utilisateur. 

 

Article 10 – Sécurité et nuisances sonores 

Il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte des salles municipales conformément au décret n° 

2006-1386 du 15 novembre 2006. Les animaux à l’exception des chiens guides d’aveugles ou chiens 

pour les personnes en situation d’handicap sont interdits dans les locaux. En aucun cas, l’utilisateur ne 

doit modifier les dispositifs de sécurité ni entraver ou restreindre la circulation du public. L’accès au 

matériel de lutte contre l’incendie et aux issues de secours doit être laissé libre en permanence. Les 

issues de secours ne doivent pas être fermées à clé pendant la durée de la manifestation. Les accès à 

la salle doivent être laissés libres. Les utilisateurs ne doivent ni manipuler les tableaux électriques, ni 

l’éclairage de secours, ni les limiteurs de son en dehors des consignes particulières d’utilisation de 

chacune des salles. Aucun appareil, aucun élément de décor n’est admis dans la salle s’il n’est pas 

conforme aux normes en vigueur quant à son inflammabilité et à sa sécurité. Les liquides et les gaz 

inflammables sont interdits ainsi que les fumigènes d’ambiance. 
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Conformément aux articles L 2212-2 et L 2214-4 du Code général des collectivités territoriales, 

l’utilisateur est tenu de veiller à ce qu’aucune nuisance sonore ne vienne troubler le voisinage. Il garantit 

l’ordre public sur place, aux abords de la salle, sur le parking pendant la manifestation ainsi qu’au départ. 

Il évite les cris et tout dispositif bruyant. 

 

Article 11 - Acceptation du règlement et litiges 

Un exemplaire du règlement intérieur est remis à chaque locataire qui s’engage à le respecter sans la 

moindre restriction. Tout manquement aux obligations qui y sont contenues pourra entraîner l’exclusion 

temporaire ou définitive du droit à l’utilisation. Toutes infractions au présent règlement seront 

poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. Toutes contestations concernant 

l’utilisation des salles municipales devront être soumises à la commune de Rouillon. En cas de non 

résolution amiable, le litige pourra être porté devant les juridictions compétentes par les parties 

intéressées.  

 

Article 12 – Modification du règlement intérieur 

Le Conseil Municipal se réserve le droit de modifier sans préavis le présent règlement qui sera affiché 

dans les salles de réunion.  

 

Fait à Rouillon pour faire valoir ce que de droit,  

 

Le Maire,  

Laurent PARIS 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL03-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL03



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL03-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL03



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL04-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL04



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL04-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL04



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL04-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL04



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL04-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL04



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL05-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL05



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL05-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL05



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL06-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL06



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL07-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL07



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-217202571-20230511-20230511DEL08-DE
en date du 16/05/2023 ; REFERENCE ACTE : 20230511DEL08


